
            DEPARTEMENT DE LA GIRONDE   PV/2023.24 

CANTON NORD MEDOC 
 

COMMUNE DE QUEYRAC 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

L’an deux mil vingt-trois, le trente aout, à vingt heures, le Conseil Municipal dûment convoqué s’est 

réuni en session ordinaire sous la présidence de Mme CHAMBAUD, Maire. 

Nombre de conseillers en exercice   : 15 

Nombre de membres présents   : 9  

Date de convocation    : 24/08/2023 
Présents : Mme CHAMBAUD, M. PATRAS, Mme TRASSARD, M. INDA, Mme WEBER, M. 

CARBONNIER. Mme BEAUPIED, Mme CESBRON, M. LARDIN   

Absents : M. LASSALLE (pouvoir à M. CARBONNIER), M. CATTOEN M. BOUILLEAU, Mme NIEUWAAL 

(Pouvoir à Mme BEAUPIED), Mme ROURE, M. ARDILLEY 

Secrétaire de séance : Mme TRASSARD 

Auxiliaire du Secrétaire de séance : M. VIDALOU, Secrétaire Général 

 

Secrétaire de séance  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

DESIGNE Mme TRASSARD comme Secrétaire de Séance. 

 

Le Procès-Verbal de la séance du 28 juin 2023 

 

Le Procès-Verbal de la séance du 28 juin 2023 est soumis au vote du Conseil Municipal, 

Le Procès-Verbal est approuvé à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 

1, D2023-34 MISE EN PLACE DE LA NOMENCLATURE M57 A COMPTER DU PREMIER 

JANVIER 2024 
 

VU le référentiel budgétaire et comptable M57 du 1er janvier 2015 comprenant une nouvelle 

nomenclature fonctionnelle,  

CONSIDERANT que la commune de Queyrac s’est engagée à appliquer la nomenclature M57 au 1er 

janvier 2024, 

CONSIDERANT que cette nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus 

récente, du secteur public local, 

CONSIDERANT que le référentiel M57, instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des 

métropoles, présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités 

territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunales et 

communes) 
 

1. Généralités 

En application de l’article 106 III de la loi n°2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics 

peuvent, par délibération de l’assemblée délibérante, choisir d’adopter le cadre fixant les règles 

budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles. 

 

Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d’exigences comptables et la plus 

complète, résulte d’une concertation étroite intervenue entre la Direction générale des collectivités 

locales (DGCL), la Direction générale des finances publiques (DGFIP), les associations d’élus et les 

acteurs locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel de droit commun de toutes 

les autres collectivités locales d’ici au 1er janvier 2024.  

 

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois grands référentiels M14 (communes 

et EPCI), M52 (Départements) et M71 (Régions), elle a été conçue pour retracer l’ensemble des 

compétences exercées par les collectivités territoriales. Le budget M57 est ainsi voté soit par nature, 

soit par fonction selon le mode de vote qui n’a pas été retenu.  
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Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles 

budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvre 

aux gestionnaires. C’est notamment le cas en termes de gestion pluriannuelle des crédits avec, en 

fonctionnement, la création, plus étendue des autorisations d’engagement, mais également, à chaque 

étape de décision, le vote des autorisations en lecture directe au sein des documents budgétaires. Par 

ailleurs, une faculté est donnée à l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de déléguer, 

dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de 

chapitres à chapitres, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces Mouvements 

font l’objet d’une communication à l’assemblée au plus proche conseil suivant la décision.  
 

Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l’optimisation de gestion qu’elle introduit, il est 

proposé d’adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et l’application de la 

M57, pour le budget principal, à compter du 1er janvier 2024 et pour les budgets annexes hors SPIC 

(M4) et ESSMS (M22). 
 

2. Apurement du compte 1069 

Le compte 1069 « reprise 1997 su l’excédent capitalisé- Neutralisation de l’excédent des charges sur 

les produits » est un compte non budgétaire créé aux plans des comptes M14 (Communes et EPCI), 

M52 (Département) et M61 (SDIS), à l’occasion de réformes budgétaires et comptables afin de 

neutraliser l’impact budgétaire de la première application de rattachement des charges et produits à 

l’exercice.  

Ce compte n’existant pas au plan de compte M57, il doit, par conséquent, être apuré lorsqu’il présente 

un solde en comptabilité, sur le ou les exercices au vu de la délibération de l’organe délibérant. 

Budgétairement, cette opération se traduit par l’émission d’un mandat d’ordre mixte au débit du 

compte 1068 « excédent de fonctionnement capitalisé » par le crédit du compte 1069. Cette méthode 

nécessite de disposer des crédits budgétaires sur l’exercice précédant l’adoption de la M57. 
 

Tous les budgets de la commune de Queyrac avaient un solde nul au compte 1069 lors du précédent 

exercice. 

 

3. Application de la fongibilité des crédits 

L’instruction comptable et budgétaire M57 permet enfin de disposer de plus de souplesse budgétaire 

puisqu’elle autorise le conseil municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des 

mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 

personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des section (article 

L.5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le maire informe l’assemblée délibérante lors de sa prochaine 

séance.  

Le Conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 

DECIDE d’adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 avec le plan de 

compte abrégé, pour le budget principal de commune de Queyrac, à compter du 1er janvier 2024 et du 

budget annexe Lotissement de la Palus ; 

DECIDE de conserver un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2024, 

AUTORISE Madame le Maire, à procéder, à compter du 1er janvier 2024, à des mouvements de 

crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la 

limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections.  

AUTORISE Madame le Maire à signer tout document permettant l’application de la présente 

délibération. 

 

2, D2023-35 AVENANT CONVENTION AMENAGEMENT DE BOURG 
 

VU la délibération 03-2020 du 21 janvier 2020 d’adoption du programme d’action de la convention 

d’aménagement de bourg 
 

Madame le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation de signer un avenant à la convention 

d’Aménagement de bourg pour permettre la réalisation des travaux de la tranche 4 pour 2024 et pour 

prendre en compte la dernière tranche d’enfouissement de ligne dans la Convention d’Aménagement 

de Bourg. 
 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
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VALIDE le nouveau tableau de programmation de la Convention d’Aménagement de Bourg, 

AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant à la convention d’Aménagement de Bourg, 

AUTORISE Madame le Maire à signer tout document permettant l’application de la présente 

délibération. 

 

3, D2023-36 CONVENTION SPA 
 

Madame le Maire demande l’autorisation au Conseil Municipal de signer une convention avec la SPA 

dans le cadre de la captation des animaux en vagabondage. 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

AUTORISE Mme le Maire à signer la convention avec la SPA pour une durée de 3 ans, à compter du 

1er janvier 2024. 
 

CHARGE Madame le Maire des formalités liées à l’exécution de la présente délibération, 
 

Madame BEAUPIED demande comment est géré la gestion des animaux avant la PSA.  

M. PATRAS explique que la commune fait refaire les deux box de chenil aux ateliers municipaux, et 

que ce sont les services de la mairie qui amènent l’animal à la SPA. 

 

4, D2023-037 CONVENTION QUATRE PATTES, UN TOIT 
 

Madame le Maire demande l’autorisation au Conseil Municipal de signer une convention l’association 

Quatre Pattes, un toit pour la gestion durable de la population féline par des opérations de stérilisation 

et d’identification des chats errants. 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

AUTORISE Mme le Maire à signer la convention avec l’association Quatre Pattes, un toit  

CHARGE Madame le Maire des formalités liées à l’exécution de la présente délibération, 
 

Madame le Maire rappelle l’obligation des communes de lutter contre la prolifération des chats 

errants. 

 

5, D2023-038 ACOMPTE CLSH « LES P’TITS POTES » SAINT VIVIEN  2023 
 

Considérant que la Commune de Queyrac souhaite que les enfants de la commune puissent disposer 

d’une structure pour être accueillis durant les vacances scolaires et les mercredis,  
 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

DECIDE de payer une avance représentant 80 % de la moyenne du versement annuel des 2 dernières 

années, soit 1592.50 euros,  

CHARGE Madame le Maire de réaliser tout acte nécessaire à l’exécution de cette délibération. 

 

6, COURRIERS 
 

Madame Le maire fait lecture des remerciements de la famille pour les obsèques de M. RIGAL, ancien 

correspondant du journal Sud-Ouest de la commune. 

 

5, QUESTIONS DIVERSES 
 

Madame le Maire fait le constat que de plus en plus de personnes n’entretiennent pas les haies qui 

gagnent sur les trottoirs.  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h27. 

 

Le Maire,  La secrétaire de séance, 

Véronique CHAMBAUD Cathy TRASSARD 


